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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN( AIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN;AISE

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SLOVtNIE RELA-

TIF A LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA DEFENSE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvemement de la R6publique de
Slov~nie ci-apr~s d6nomm6s " les Parties ",

Constatant que l'6volution de la situation politique en Europe est propice au d6veloppe-
ment et A l'approfondissement de nouvelles relations de partenariat et de coop6ration entre
les Etats europ6ens,

Consid6rant que cet esprit de partenariat et de coop6ration doit r6gir les relations entre
tous les Etats europ6ens, sans discrimination,

Soulignant la n6cessit6 d'inscrire au coeur de cette coop6ration les questions de s6cu-
rit6 et de d6fense, en tenant compte de la recomposition globale de notre environnement de
s6curit6,

Consid6rant que l'identit6 europ6enne de s6curit6 et de d6fense doit s'affirmer et se ren-
forcer, afin d'apporter une contribution majeure A la s6curit6 et A la stabilit6 en Europe,

Rappelant la d6claration de Madrid, du 8 juillet 1997, sur la s6curit6 et la coop6ration
euro-atlantiques, publi~e par les chefs d'Etats et de gouvemement de l'Alliance atlantique,
r6affirmant que IOTAN reste ouverte A de nouveaux membres, et soulignant A cet 6gard les
d6veloppements positifs dans le sens de la d6mocratie et de la primaut6 du droit intervenus
en Slov~nie,

Consid6rant la Convention entre les Etats Parties au Trait6 de 'Atlantique Nord et les
autres Etats participant au Partenariat pour la Paix sur le statut de leurs forces, sign6e A
Bruxelles, le 19juin 1995,

Consid6rant que les 6volutions au sein de l'Alliance atlantique et de l'Union eu-
rop6enne ont pour but d'6tablir, sur lensemble du continent, la paix et la s6curit6,

Rappelant lengagement, dans le cadre de l'Organisation pour la s6curit6 et la coop6ra-
tion en Europe, de renforcer la confiance mutuelle par une ouverture plus marqu6e aux
questions de defense,

Soulignant que l'objectif de cette coop6ration est de contribuer au maintien de la paix
et de la stabilit6 en Europe, par le rapprochement des institutions militaires, la multiplica-
tion et la diversification des relations dans le domaine de la s6curit6 et de la d6fense, et lap-
profondissement de la connaissance mutuelle,

Consid6rant les r6sultats positifs de la coop6ration bilat6rale d6jA entreprise dans le do-
maine de la d6fense,

Constatant leur volont d'approfondir et d'61argir le cadre de leur coop6ration dans le
domaine de la d6fense,

Sont convenus de ce qui suit:
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Article ler

Le present accord a pour objet de d~velopper la cooperation entre le Gouvernement de
la R~publique franqaise et le Gouvernement de la R~publique de Slov~nie dans le domaine
de la defense.

Cette cooperation prend la forme de relations bilatrales entre les services des minis-
tres de la defense et les forces armies des Parties. Elle porte sur des domaines et des sujets
d'intrts communs clairement identifies dans le respect des lois et r~glements franqais et
slov~nes en vigueur.

Article 2

1. Le present accord englobe tous les domaines de la cooperation et notamment les do-
maines suivants :

1) Les concepts de defense et de s~curit6, notamment en Europe.

2) Les types d'organisation et d'6quipements des forces armies, de leurs reserves et de
leurs soutiens logistiques. La conception, la r~alisation et l'acquisition des materiels
d'armement.

3) L'administration et la gestion du personnel civil et militaire.

4) La formation et le perfectionnement des officiers, des sous-officiers et des fonction-
naires des Parties.

5) La communication et l'information dans les deux armies.

6) La legislation et les r~glements militaires.

7) L'histoire et la gographie militaires.

8) Les activit~s sportives dans le cadre du Conseil international du sport militaire.

2. Si n~cessaire, les domaines de cette cooperation peuvent 6tre pr~cis~s par la conclu-
sion d'arrangements particuliers.

Article 3

1. Les domaines de cooperation visfs article 2 du present accord peuvent prendre
les formes suivantes :

1) Visites de d~ldgations officielles des deux Parties et des armies.

2) Accueil de stagiaires dans lenseignement militaire, selon la legislation, la r~glemen-
tation et les procedures en vigueur dans chaque Etat.

3) Escales de bdtiments de guerre, visites entre 6tats-majors et unites des armies, voya-
ges d'6tude aux 6coles militaires, escales d'a~ronefs.

4) Consultations et 6changes d'exp~rience sous forme de conferences, symposiums,
colloques, s~minaires.

5) Echanges d'informations, de dossiers, d'6tudes.

6) Manifestations sportives dans le cadre du Conseil international du sport militaire.
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2. Les visites officielles, ainsi que les autres formes de coop6ration, sont r6alis~es en
fonction des besoins arrt6s par les Parties.

Article 4

1. Les Parties organisent des exercices et entrainements communs, caract~re inter-
arm6es ou concernant une seule arm6e ou service.

2. Les exercices cites A l'alin~a 1 du pr6sent article sont inscrits dans les plans annuels
d'entrainement op6rationnel des forces arm~es de chacune des Parties.

3. Les d6tails sp6cifiques de l'organisation du d6roulement et des modalit~s de finance-
ment des exercices communs des arm6es sont d~finis par les ministres de la defense des
deux Parties par un arrangement particulier.

Article 5

Afin de renforcer la comprehension et la confiance mutuelles, les Parties organisent it
intervalles r6guliers des visites r6ciproques de leurs repr~sentants au niveau des ministres
de la d6fense, des 6tats-majors g6n~raux des forces arm6es, commandements et 6tats-ma-
jors des arm6es, d'arme et de service, ainsi qu'd d'autres niveaux de commandement et de
direction 6quivalents.

Article 6

1. Afin de coordonner et de contr6ler la coop6ration entre les forces armies des deux
Parties, il est cr66 un groupe de travail mixte franco-slov~ne. Le groupe de travail comprend
des membres des Parties et de l'tat-major des deux armies, ainsi que, pour chaque Partie,
l'attach de d6fense et un secr6taire ; il est copr6sid6 par un responsable des arm6es de
chaque Partie. En labsence d'un attach6 de defense, celui-ci peut tre remplac6 par un
membre de lambassade.

2. Le groupe de travail se r~unit chaque ann6e alternativement i Paris et i Ljubljana.
II dresse le bilan de coop6ration de I'ann6e 6coul6e et fixe le plan de coop6ration pour Van-
n~e suivante. Ce plan comporte le sujet des actions adopt6es, les formes, les dates, les lieux
de r6alisation et les autorit6s responsables. Ce plan est sign6 par les deux copr6sidents.

3. Tous les sujets de nature i concourir i la r~alisation de l'objet du present accord peu-
vent tre inscrits d'un commun accord i l'ordre du jour, ainsi que les sujets de nature plus
g~n6rale portant sur les doctrines militaires ou strat~giques et sur lavenir de la s6curit6 eu-
rop6enne. L'ordre du jour doit tre 6tabli un mois au plus tard avant la r6union annuelle du
groupe de travail.

Article 7

1. La fonction des membres du personnel militaire et civil de lune des Parties en s6jour
ou en transit sur le territoire de lautre Partie ainsi que le caract~re et la dur~e de leur mission
et d'autres modalit~s pr6cises d'exercice de leurs attributions sont d6finis en pr6alable i la
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mise en place de chacun d'entre eux par un 6change de correspondances entre les ministres
de la d6fense des deux Parties.

2. Les membres du personnel militaire et civil exercent leurs fonctions conform6ment
aux d6cisions contenues dans les correspondances vis6es d l'alin~a 1 du pr6sent article. lls
ne peuvent, en particulier, 8tre associ~s d la preparation ou A l'ex~cution d'op~rations de
guerre, ni A des actions de maintien ou de r6tablissement de lordre, de la s6curit6 publique
ou de la souverainet6 nationale, ni intervenir dans ces opdrations sous quelque forme que
ce soit.

3. Pendant leur s6jour sur le territoire de l'autre Partie, les membres du personnel mi-
litaire et civil et les membres de leur famille respectent le droit interne de cette Partie et ne
peuvent mener aucune activit6 politique sur le territoire de ladite Partie. Les membres du
personnel militaire et civil respectent en outre les r~glements internes en vigueur au sein du
minist~re de la d6fense de la Partie d'accueil.

Article 8

Pendant l'exercice de leurs fonctions, les membres du personnel civil et militaire peu-
vent s6journer avec leur famille sur le territoire de l'autre Partie. L'identit6 des membres de
la famille r6sidant sur le territoire de cet Etat avec le membre du personnel militaire et civil
est indiqu~e dans les correspondances mentionn~es d ]'article 7, alin~a 1, du present accord.

Article 9

1. Les membres du personnel militaire et civil frangais rel~vent de l'autorit6 du
Gouvernement de la R6publique frangaise par l'interm6diaire de l'ambassade de France A
Ljubljana.

2. Les membres du personnel militaire et civil slovene rel~vent de l'autorit6 du Gou-
vernement de la R~publique de Slov6nie par l'interm6diaire de l'ambassade de Slov6nie A
Paris.

3. Pendant leur s6jour sur le territoire de l'autre Partie, ils conservent leur statut de
fonctionnaire civil ou militaire national.

4. Les membres du personnel militaire portent l'uniforme et les insignes militaires con-
form~ment A la r~glementation en vigueur dans les forces armies de la Partie d'envoi. La
Partie d'accueil les autorise A rev~tir la tenue civile.

5. Les membres du personnel militaire de la Partie d'envoi peuvent d6tenir et porter
leurs armes A condition d'y tre autoris~s par le r~glement qui leur est applicable. Les au-
torit~s de la Partie d'accueil examinent avec bienveillance les demandes que la Partie d'en-
voi leur pr~sente en la matire.

6. Les autorit~s de la Partie d'envoi sont comp6tentes en matire de discipline. Les au-
torit6s de la Partie d'accueil informent l'ambassade de la Partie d'envoi des agissements d'un
membre du personnel militaire ou civil contraires au r~glement de discipline militaire de la
Partie d'accueil. Les r~gles de discipline g~n~rale des forces armies de la Partie d'accueil
sont communiqu~es A chaque membre du personnel militaire et civil.
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Article 10

Dans le cadre et les limites de ses disponibilit6s budg6taires, chaque Partie assure le
financement de la coop6ration conform6ment aux r~gles suivantes :

1. Saufsi les parties en conviennent autrement dans le domaine de la formation, la Par-
tie d'envoi prend A sa charge les frais de transport aller et retourjusqu'au lieu de destination
sur le territoire de la Partie d'accueil et les indemnit~s n6cessaires aux d6penses person-
nelles de ses repr~sentants.

2. La Partie d'accueil fournit aux membres du personnel militaire et civil, A titre gratuit,
les conditions n6cessaires A l'exercice de leurs fonctions, sous r6serve des dispositions
suivantes :

3. Pour les membres du personnel militaire et civil effectuant des s6jours de courte du-
roe (moins de six mois, A l'exception des exercices et entrainements communs dont les mo-
dalit6s de prise en charge financi~re sont pr6vues par un arrangement sp6cifique) sur le
territoire de la Partie d'accueil, celle-ci prend A sa charge les frais de transport de service A
l'int6rieur de son territoire, les frais d'h~bergement et de restauration, les frais li6s aux ma-
nifestations culturelles conform6ment au programme de ]a visite, ainsi que les communica-
tions t6lphoniques de service avec l'Etat de la Partie d'envoi. Elle prend aussi en charge les
frais de scolarit6 pour tous les stagiaires dans les 6coles militaires et unit6s des forces ar-
mies. La Partie d'accueil peut 6tudier des cas particuliers pour l'octroi d'une bourse pour les
d~penses courantes.

4. Pour les membres du personnel militaire et civil, et les membres de leur famille les
accompagnant, effectuant des s~jours de longue dur6e (plus de six mois) sur le territoire de
la Partie d'accueil, la Partie d'envoi assure les frais de transport, d'hdbergement et
d'alimentation.

Toutefois, le minist~re de la defense de la Partie d'accueil assure aux membres du per-
sonnel militaire et civil exerqant la fonction de lecteur le logement et lalimentation gratuits
sur le lieu d'accomplissement de leur mission.

Article 11

Jusqu'A la conclusion d'un accord g6n6ral de s6curit6 entre le Gouvernement de la R&-
publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique de Slov6nie, les r~gles suivantes
sont appliqu6es :

1. Les Parties s'engagent A prot6ger les informations classifi~es auxquelles elles peu-
vent avoir accs dans le cadre du pr6sent accord en conformit6 avec les lois et r6glementa-
tions nationales.

2. Tout 6quipement ou toute information recu de lune des Parties dans le cadre du pr6-
sent accord ne doit 6tre ni transf~r6e, ni divulgu~e, ni diffus~e, directement ou indirecte-
ment, provisoirement ou d6finitivement, A un tiers ou A des personnes ou entit6s non
autoris6s sans le consentement 6crit pr~alable de l'autre Partie.
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Article 12

Tout diffdrend i6 A l'application ou A l'interpr~tation du pr6sent accord est r~g16 par
voie de n6gociation entre les Parties.

Article 13

1. Chacune des Parties notifie A l'autre l'accomplissement des formalit6s requises par
son droit interne pour lentrde en vigueur du present accord. Celui-ci entre en vigueur A la
date de la dernire des notifications.

2. I! est conclu pour une duroe de cinq ans. A la fin de cette p~riode, l'accord est renou-
velable par tacite reconduction pour de nouvelles p~riodes d'une annie.

3. Les Parties peuvent A tout moment d'un commun accord amender ou modifier par
6crit le pr6sent accord.

L'entr~e en vigueur des amendements a lieu conform~ment aux prescriptions de
'alin~a 1.

4. Chacune des deux Parties peut d~noncer le pr6sent accord par 6crit. Cette d~noncia-
tion prend effet 90 jours apr~s sa notification A l'autre Partie.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux Parties, dfment autoris6s A cet effet, ont
sign6 le pr6sent accord et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Ljubljana le 18 janvier 2002 en deux exemplaires, chacun en langues frangaise
et slovene, les deux versions faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique francaise:

M. ALAIN RICHARD,
Ministre de la defense

Pour le Gouvernement de la R~publique de Slov~nie:

M. ANTON GRIZOLD,
Ministre de la defense
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[SLOVENE TEXT - TEXTE SLOVENE]

SPORAZUM

MED

VLADO FRANCOSKE REPUBLIKE

IN

VLADO REPUBLIKE SLOVENIJE

0

SODELOVANJU
NA OBRAMBNEM PODROJU
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Vlada Francoske republike

in Vlada Republike Slovenije.

v nadaljnjem besedilu "pogodbenici", sta se

ob ugotavljanju, da so politine razmere v Evropi ugodne za razvoj in poglobitev novih
odnosov partnerstva in sodelovanja med evropskimi dravami,

ob upo~ete\anju. da mora ta duh partnerstva in sodelovanja prevevati odnose med vsemi
cvropskimi dr.avami brez razlikovanja,

ob poudarjanju nujnosti, da so v jedru tega sodelovanja varnostna in obrambna vpraganja,
upo~tevajoe globalno preureditev nagega vamostnega okolja,

ob upo~levanju, da se mora evropska vamostna in obrambna identiteta uveljaviti in okrepiti,
da bi lahko pomembno prispevala k vamosti in stabilnosti v Evropi,

sklicujoe se na Madridsko deklaracijo z dne 8. julija 1997 o evroatlantski varnosti in
sodelovanju. ki sojo objavili voditelji driav in vlad atlantskega zaveznittva, ki poudarja. daje
Nato pripravijen na sprejem novih 6:anic in daje glede tega v Sloveniji prilo do pozitivnih
sprememb na podrotju demokracije in pravne driave,

oh upootexanju Sporazuma med driavami pogodbenicami Sevemoatlantskega pakta in
drugimi dravami. ki sodelujejo v Partnerstvu za mir, glede statusa njihovih sit. podpisanega
19. junija 1995 v Bruslju.

ob upolzevanju. da je cilj sprememb znotraj atlantskega zaveznigtva in Evropske unije
vzpostaviti mir in vamost na vscj celini,

sklicujo se na obveznost. sprejeto v okviru Organizacije za vamost in sodelovanje v Evropi,
da je treba okrepiti medsebojno zaupanje z ve~jo odprtostjo za obrambna vpraganja,

ob poudarjanju, da je cilj tega sodelovanja, da se z zblikevanjem vojagkih ustanov.
razgirjanjem in razvejanjem odnosov na vamostno-obrambnem podroeju ter z medsebojnim
poglobijenim spoznavanjem prispeva k ohranjanju miru in stabilnosti v Evropi,

ob upotevanju pozitivnih rezultatov ie vzpostavljenega dvostranskega sodelovanja na
obrambnem podro ju

in ob ugotavljanju svoje odloenosti, da poglobita in raz~irita svoje sodelovanje na
obrambnem podro~ju,

dogovorili o naslednjem:
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1. tlen

Ciij tega sporazuma je razviti sodelovanje med Vlado Republike Slovenije in Vlado
Francoske republike na obrambnem podrotju.

To sodelovanje ima obliko dvostranskih odnosov med slulbami ministrstev za obrambo in
oboro2enimi silami pogodbenic. Nanaa se na podro~ja in zadeve jasno opredeljenih skupnih
interesov ob upogtevanju veljavne slovenske in francoske zakonodaje.

2. den

I. Ta sporazum obsega vsa podrotja sodelovanja. predvsem pa ta podro~ja:

1) koncepti obrambe in varnosti. predvsem v Evropi:

2) tipi organizacije in opreme oboro~enih sil. njihovih materialnih rezerx, in Iogistine
podpore. Zasnova, realizacija in nabava oboro2itvenih sredstev:

3) upravljanje in vodenje civilnega in 'ojakega osebja-

4) izobra~evanje in usposabIjanjc dastnikov. poddastnikov in driavnih uslu~bencev

pogodbenic:

5) komuniciranje in obveanje v obeh vojskah"

6) vojaka zakonodaja in predpisi;

7) voja~ka zgodovina in geografija;

8) §portne dejavnosti v okviru Mednarodnega sveta za vojagki port.

2. Podrodja tega sodelovanja se po potrebi lahko podrobneje opredelijo s sklenitvijo posebnih
dogovorov.

3. dlen

I. Sodelovanje na podro~jih, navedenih v 2. dlenu tega sporazuma. lahko poteka v tch
oblikah:

I ) uradni obiski delegacij obeh pogodbenic in vojsk;
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2) sprejem pripravnikov v voja~ko §olanje v skladu z zakonodajo. predpisi in postopki,
veljavnimi v eni in drugi dr.avi:

3) pristanki vojagkih ladij, obiski generaltabov in enot vojsk, ,tudijski obiski vojaLkih
ol. pristanki zradnih plovil;

4) posvetovanja in izmenjave izku~enj v obliki konferenc, simpozijev, kolokvijev,
seminarjev;

5) izmenjave informacij, dokumentacije, izvedenskih mnenj;

6) portne prireditve v okviru Mednarodnega sveta za vojaki §port.

2. Uradni obiski in druge oblike sodelovanja se uresnidujejo glede na potrebe. ki jih izrazita
pogodbenici.

4. Elen

I. Pogodbenici organizirata skupne vaje in urjenja bodisi na ravni ve rodov bodisi na ravni le
enega rodu vojske ali ene sluibe.

2. Vaje. navedene v prvi alinei tega M.lena, so vpisane v letnih nafrtih operativnega
usposabljanja oboro2enih sil ene in druge pogodbenice.

3. Ministra za obrambo obeh pogodbenic s posebnim dogovorom opredeijujeta podrobnosti
glede organizacije poteka in nadinov ter pogojev financiranja skupnih vaj obeh vojsk.

5. Men

Da bi okrepili medsebojno razumevanje in zaupanje. pogodbenici v rednih dasovnih
presledkih organizirata vzajemne obiske svojih predstavnikov na ravni minisirstev za
obrambo, generaltabov oboroienih sil, poveljstev in .tabov obeh vojsk kot tudi na drugih
enakovrednih ravneh poveljevanja in vodenja.

6. Zlen

1. Ustanovi se skupna slovensko-francoska delovna skupina, ki bo usklajevala in nadzorovala
sodelovanje med pogodbenicama. Delovno skupino sestavljajo 6lani obeh pogodbenic in
general.tabov obeh vojsk kot tudi obrambni atage in sekretar ene in druge pogodbenice;
delovni skupini sopredsedujeta odgovoma predstavnika vojsk obeh pogodbenic. Ce je
kateri od obeh obrambnih ataejev odsoten, ga lahko zamenja predstavnik veleposlani.tva.
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2, Delovna skupina se sestaja vsako leto izmenitno v Ljubljani in Parizu. Pripravlja pregled
sodelovanja preteklega leta in doloaa nart sodelovanja za prihodnje leto. Ta nart obsega
vsebino sprejetih dejavnosti, oblike, datume, kraje izvedbe in odgovome organe. Na~rt
podpieta odgovoma sopredsednika.

3. Na dnevni red se lahko s skupnim soglasjem vpiejo vse tiste zadeve. ki prispevajo k
uresnidevanju ciljev tega sporazuma, kot tudi splotneje zadeve. ki se nanaajo na vojagke
ali strate~ke doktrine in na prihodnost evropske vamosti. Dnevni red se mora pripraviti vsaj
en mesec pred letnim sretanjem delovne skupine.

7. tlen

I. Funkcija pripadnikov sile in civilnega dela ene pogodbenice. ki prebivajo ali potujejo tez
ozemije druge pogodbenice. kot tudi narava in trajanje njihove naloge ter drugi podrobni
na~ini in pogoji glede izvajanja njihovih pristojnosti se e pred razporeditvijo vsakega
izmed njih opredelijo z izmenjavo pisem med ministroma za obrambo obeh pogodbenic.

2. Pripadniki sile in civilnega dela opravljajo svoje funkcije v skladu s sklepi, vsebovanimi v
pismih. iz prve alinee tega Mena. Predvsem ne morejo sodelovati pfi pripravi in izvajanju
vojnih operacij ali dejavnostih vzdr~evanja ali vzpostavljanja reda. javne vamnosti ali
narodne suverenosti. niti ne morejo v kakrni koli obliki posredovati v teh operacijah.

3. Pripadniki sile in civilnega dela ter njihovi vzdrievani druniinski lani med bivanjem na
dr~avnern ozemlju druge pogodbenice spo§tujejo notranje pravo te pogodbenice in na
njenem ozcmlju ne morejo opravljati nobene politi~ne dejavnosti. Poleg tega pripadniki
sile in civilnega dela spo~tujejo notranje predpise, ki veljajo na ministrstvu za obrambo
pogodbenice gostiteljice.

8. dlen

Pripadniki sile in civilnega dela lahko med opravljanjem svojih nalog s svojo druiino bivajo
na driavnem ozcrnlju druge pogodbenice. Identiteta druiinskih Oanov, ki skupaj s
pripadnikom sile in civilnega dela prebivajo na ozemlju te drOave. je navedena v pismih.
omenjenih v prN i alinei 7. dlena tega sporazuma.
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9. Olen

I. Francoski pripadniki site in civilnega dela prek veleposlaniktva Francije v Ljubljani

spadajo v pristojnost vlade Francoske republike.

2. Slovenski pripadniki site in civilnega dela prek veleposlani tva Slovenije v Parizu spadajo

v pristojnost vlade Republike Slovenije.

3. Med svojim bivanjem na dr~avnem ozemiju druge pogodbenice obdr2ijo svoj status

civilnega usluibenca ali vojagke osebe svoje dr~ave.

4. Pripadniki site in civilnega dela nosijo uniformo in voja~ka odlikovanja v skladu s predpisi,

veljavnimi v oborotenih silah pogodbenice po iljateljice. Pogodbenica gostiteljica jim

dovoli. da se preobleejo v civilno obleko.

5. Pripadniki site pogodbenice po§iljateljice lahko obdr'2ijo in nosijo svoje oro je. te jim to

dovoljuje predpis, ki se zanje uporabIja. DrIavni organi pogodbenice gostiteljice z

razumevanjem proutijo zahtevke, ki jim jib v zvezi s tern predloi pogodbenica

potiljateljica.

6. Dr-Zavni organi pogodbenice poiljateljice so pristojni za vpraanja discipline. Dr-avni

organi pogodbenice gostiteijice obvestijo velepostanigtvo pogodbenice po~iljateljice o

ravnanju pripadnika site in civilnega dela, ki ni v skladu s pravili o vojaki disciplini v

dravi gostiteljici. Pravila o spto~ni disciplini v oboroienih silah v drkavi pogodbenice

gostiteljice se izrodijo vsakemu pripadniku site in civilnega dela.

10. 6len

Vsaka pogodbenica v okviru in v mejah razpoWo21jivih prora~unskih sredstev zagotavlja

financiranje sodelovanja v skladu s temi pravili:

I. (e se pogodbenici na podro~ju izobra~evanja ne dogovorita drugae, pogodbenica

po~iljateljica krije stro~ke prevoza do namembnega kraja na dr2avnem ozemiju

pogodbenice gostiteljice in nazaj in potrebna nadomestila za osebne izdatke svojih

predstavnikov.

2. Pogodbenica gostiteljica pripadnikom site in civilnega dela brezpladno zagotavlja monosti

za izpolnjevanje njihovih nalog ob upo~tevanju teh dolotb:

3. za pripadnike site in civilnega dela, ki kraj i das (najve. §est mesecev, razen ob skupnih

vajah in urjenjih. katerih naCini in pogoji financiranja so doloteni v posebnern dogovoru)

bivajo na ozemlju pogodbenice gostitetjice, pogodbenica gostiteljica krije strogke

slutbenih prevozov po svojem ozemlju, stroke nastanitve in prehrane, stro~ke, povezane s

kultumimi prireditvami po programu obiska. kot tudi slulbene telefonske klice v dr-2avo

pogodbenice poiljateljice. Pogodbenica gostiteljica tudi krije stro~ke izobra~evanija za vse
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pripravnike, ki se ,olajo v vojakih §olah in enotah oboro2enih sil. Pogodbenica gostiteljica
lahko v posameznih primerih odobri podelitev gtipendij za tekote izdatke;

4. za pripadnike site in civilnega dela ter njihove drufinske dlane, ki jih spremIjajo, ki dalj~i
tas (ve kot §est mesecev) bivajo na ozemlju pogodbenice gostiteljice, pogodbenica
poiljateljica zagotavlja kfitje strotkov pTevoza. nastanilve in prehrane. Ministrstvo za
obrambo pogodbenice gostiteljice pa pripadnikom site in civilnega dela. ki opravliajo delo
lektorjev. zagotavlja brezplafno nastanitev in prehrano na kraju izpolnjevanja delovnih
nalog.

II. den

Do sklenitve splonega sporazuma o varnosti med Vlado Republike Slovenije in Vlado
Francoske republike se uporabljajo ta pravila :

1. pogodbenici se zavezujeta. da bosta varovali zaupne informacije. do katerih lahko imata
dostop po tern sporazumu. v skladu z notranjimi zakoni in predpisi:

2. oprema all informacija. ki jo v okviru tcga sporazuma prejmc ena pogodbenica. se brez
predhodnega pisnega soglasja druge pogodbenice ne sme neposredno ali posredno. zaeasno
ali dokoneno prenesti. razkriti all razgiriti tretjemu all nepooblatkenim osebam ali
subjektorn.

12. den

Spori. povezani z izvajanjem ali raziago lega sporazuma, se retujejo s pogajanjem med
pogodbenicama.

13. den

1. Pogodbenici sc uradno obvestita o tem. da so izpolnjene formalnosti, ki se na njunem
ozemlju zahtevajo za zadetek veljavnosti tega sporazuma. Ta zatne veljati na dan 7zadnjega
uradnega obvcstila.

2. Sporazum se sklene za pet let. Ob koncu tega obdobja se sporazum tiho podaljtuje za nova
obdobja v trajanju enega leta.
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3. Pogodbenici lahko ta sporazum sporazumno kadar koli pisno dopolnita ali spremenita.
Spremembe sporazuma zaenejo veijati v skladu z dolodbami prve alinee.

4. Ena in druga pogodbenica lahko ta sporazum pisno odpove. Ta odpoved zadne veljati 90
dni po uradnem obvestilu drugi pogodbenici.

V potrditev tega sta predstavnika pogodbenic, ki sta bila za to pravilno poobla~ena, podpisala
ta sporazurn in nanj odtisnila vsak svoj pedat.

Sestavljeno v Ljubljani, dne 18. januar"a 2002 v dveh izvodih v slovenskem in francoskem
jeziku, pri emer sta obe besedili enako verodostojni.

Za Vlado Francoske republike Za Vlado Republike
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF DEFENCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF SLOVENIA

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Slovenia, hereinafter referred to as "the Parties",

Noting that the evolution of the political situation in Europe is conducive to the devel-
opment and intensification of new relations of partnership and cooperation among the Eu-
ropean States,

Considering that this spirit of partnership and cooperation must govern relations
among all the European States, without discrimination,

Stressing the need to establish security and defence issues at the heart of this coopera-
tion, bearing in mind the global rearrangement of our security environment,

Considering that the European security and defence identity must be affirmed and
strengthened, in order to make a greater contribution to security and stability in Europe,

Recalling the Madrid Declaration on Euro-Atlantic Security and Cooperation, of 8
July 1997, issued by the Heads of State and Government of the Atlantic Alliance, reaffirm-
ing that NATO remains open to new members and stressing in that respect the positive de-
velopments towards democracy and the rule of law in Slovenia,

Considering the Agreement among the States Parties to the North Atlantic Treaty and
the other States participating in the Partnership for Peace regarding the Status of their
Forces, signed at Brussels on 19 June 1995,

Considering that the changes within the Atlantic Alliance and the European Union
have the objective of establishing peace and security throughout the continent,

Recalling the commitment, within the Organization for Security and Cooperation in
Europe, to strengthen mutual trust through greater transparency on defence issues,

Stressing that the objective of this cooperation is to contribute to the maintenance of
peace and stability in Europe through closer relationships between military institutions, the
intensification and diversification of relations in the fields of security and defence, and the
deepening of mutual acquaintance,

Considering the positive results of the bilateral cooperation already undertaken in the
field of defence,

Noting their desire to deepen and expand the framework of their cooperation in the
field of defence,

Have agreed as follows:
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Article 1

The purpose of this agreement is to develop cooperation between the Government of
the French Republic and the Government of the Republic of Slovenia in the field of
defence.

This cooperation shall take the form of bilateral relations between the services of the
Ministries of Defence and the armed forces of the Parties. It shall relate to areas and matters
of clearly identified common interest, while respecting the French and Slovene laws and
regulations in force.

Article 2

1. This agreement shall cover all areas of cooperation, and particularly the following
areas:

(i) Defence and security concepts, particularly in Europe.

(ii) Methods of organization and supply of the armed forces, their reserves and their
logistical support. The design, production and acquisition of materiel.

(iii) Administration and management of civilian and military personnel.
(iv) Training and refresher training of officers, sub-officers and staff of the Parties.

(v) Communications and information in the two armies.

(vi) Military law and regulations.

(vii) Military history and geography.
(viii) Sports activities within the context of the International Military Sports Council.

2. If necessary, the areas of cooperation may be defined more precisely through the
conclusion of individual arrangements.

Article 3

1. The areas of cooperation envisaged in article 2 of this agreement may take the fol-
lowing forms:

(i) Visits of official delegations of the two Parties and armies.

(ii) Receiving trainees for military training, in accordance with the legislation, regu-
lations and procedures in force in each State.

(iii) Stopovers by warships, visits between army headquarters and units, study trips
to military schools, stopovers by aircraft.

(iv) Consultations and exchanges of experience in the form of conferences, symposia,
colloquiums and seminars.

(v) Exchanges of information, files and studies.

(vi) Sports events in the context of the International Military Sports Council.

2. Official visits, as well as other forms of cooperation, shall be carried out on the
basis of the needs determined by the Parties.
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Article 4

1. The Parties shall organize joint exercises and training on an interservice basis or
for individual armies or services.

2. The exercises mentioned in paragraph 1 of this article shall be included in the an-
nual plans for operational training of the armed forces of each of the Parties.

3. The specific details of the conduct and financing modalities of joint exercises of
the armies shall be defined by the Ministers of Defence of the two Parties in a special ar-
rangement.

Article 5

In order to strengthen mutual understanding and trust, the Parties shall organize at reg-
ular intervals reciprocal visits of their representatives at the level of Ministries of Defence,
general headquarters of the armed forces and army commands and headquarters, and at oth-
er equivalent levels of command and management.

Article 6

1. In order to coordinate and monitor cooperation between the armed forces of the
two Parties, a joint Franco-Slovene working group shall be established. The working group
shall consist of members of the Parties and of the headquarters of the two armies and, for
each Party, the defence attach6 and a secretary; it shall be co-chaired by an official from the
armies of each Party. In the absence of a defence attache, he may be replaced by a member
of the Embassy.

2. The working group shall meet every year, alternately in Paris and in Ljubljana. It
shall review cooperation over the previous year and establish a plan of cooperation for the
following year. This plan shall include the nature of the activities agreed upon, the forms,
dates and places of implementation, and the responsible authorities. The plan shall be
signed by the two co-chairmen.

3. All issues likely to contribute to the achievement of the objective of this agreement
may be included by joint agreement in the agenda, as well as issues of a more general nature
relating to military or strategic doctrines and to the future of European security. The agenda
must be drawn up at least one month before the annual meeting of the working group.

Article 7

1. The functions of military and civilian personnel of one of the Parties staying in or
passing in transit through the territory of the other Party, and the nature and duration of their
mission and other specific modalities of the exercise of their powers, shall be defined ahead
of time in each case, through an exchange of correspondence between the Ministers of De-
fence of the two Parties.

2. Military and civilian personnel shall exercise their functions in accordance with
the decisions contained in the correspondence referred to in paragraph I of this article. In



Volume 2197, 1-38940

particular, they may not be associated with the preparation or implementation of combat
operations or with activities for the maintenance or restoration of order, public security or
national sovereignty, and may not intervene in such operations in any way whatsoever.

3. During their stay in the territory of the other Party, military and civilian personnel
and members of their families shall respect the domestic law of that Party and may not con-
duct any political activities in the territory of that Party. Military and civilian personnel
shall also respect the domestic regulations in force within the Ministry of Defence of the
receiving Party.

Article 8

During the exercise of their functions, civilian and military personnel may stay with
their families in the territory of the other Party. The identity of family members residing
with a military or civilian official in the territory of that State shall be indicated in the cor-
respondence mentioned in article 7, paragraph 1 of this agreement.

Article 9

1. French military and civilian personnel shall be under the authority of the Govern-
ment of the French Republic through the Embassy of France in Ljubljana.

2. Slovene military and civilian personnel shall be under the authority of the Govern-
ment of the Republic of Slovenia through the Embassy of Slovenia in Paris.

3. During their stay in the territory of the other Party, they shall maintain their status
as national civilian or military officials.

4. Military personnel shall wear uniform and military insignia in accordance with the
regulations in force in the armed forces of the sending Party. The receiving Party may au-
thorize them to wear civilian dress.

5. Military personnel of the sending Party may hold and bear arms on condition that
they are authorized to do so by the regulations applicable to them. The authorities of the
receiving Party shall give favourable consideration to requests made by the sending Party
in this respect.

6. The authorities of the sending Party shall be competent in the area of discipline.
The authorities of the receiving Party shall inform the Embassy of the sending Party of any
activities of a military or civilian official that are contrary to the regulations on military dis-
cipline of the receiving Party. The general disciplinary rules of the armed forces of the re-
ceiving Party shall be communicated to each military or civilian officer.

Article 10

Within the framework and limits of its budgetary resources, each Party shall ensure the
financing of cooperation in accordance with the following rules:

1. Unless the Parties decide otherwise in the area of training, the sending Party shall
take responsibility for travel expenses to and from the destination in the territory of the re-
ceiving Party and the necessary allowances for the personal expenses of its representatives.
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2. The receiving Party shall make available to military and civilian personnel, free of
charge, the necessary conditions for the exercise of their functions, subject to the following
provisions:

3. For military and civilian personnel making short stays (less than six months, with
the exception of joint exercises and training under the financial modalities envisaged in a
specific arrangement) in the territory of the receiving Party, that Party shall be responsible
for the costs of official travel within its territory, the costs of board and lodging, the costs
associated with cultural events included in the programme for the visit, as well as official
telephone communications with the State of the sending Party. It shall also cover the tuition
fees for all trainees in the military schools and units of the armed forces. The receiving Par-
ty may consider providing grants to cover current expenses in individual cases.

4. For military and civilian personnel and accompanying family members making
long stays (over six months) in the territory of the receiving Party, the sending Party shall
cover the costs of transportation, board and lodging.

However, the Ministry of Defence of the receiving Party shall provide free board and
lodging to military and civilian personnel working as instructors, at the site of their
assignment.

Article 11

Pending the conclusion of a general security agreement between the Government of
the French Republic and the Government of the Republic of Slovenia, the following rules
shall apply:

1. The Parties undertake to protect classified information to which they may have
access in the context of this agreement in accordance with national laws and regulations,

2. Any equipment or information received from one of the Parties within the context
of this agreement may not be transferred, divulged or disseminated, directly or indirectly,
temporarily or permanently, to a third party or to unauthorized persons or entities, without
the prior written consent of the other Party.

Article 12

Any dispute concerning the application or interpretation of this agreement shall be re-
solved through negotiations between the Parties.

Article 13

1. Each Party shall notify the other of the completion of the formalities required under
its domestic law for the entry into force of this agreement. The agreement shall enter into
force on the date of the second such notification.

2. The agreement shall be concluded for a period of five years. At the end of this pe-
riod, the agreement may be renewed by tacit consent for further one-year periods.

3. The Parties may at any time, by joint agreement, amend or modify this agreement
in writing.
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The entry into force of amendments shall take place in accordance with the provisions
of paragraph 1.

4. Either Party may denounce this agreement in writing. Such denunciation shall take
effect 90 days after notification to the other Party.

In witness whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized for
the purpose, have signed this agreement and have affixed their seals thereto.

DONE at Ljubljana on 18 January 2002, in two original copies in the French and
Slovene languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

ALAIN RICHARD
Minister of Defence

For the Government of the Republic of Slovenia:

ANTON GRIZOLD
Minister of Defence




